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Que d’eau à la Cité Shell. Si l’abondance de biens ne nuitpas, celle d’eau n’est toujours pas la bienvenue à Port-Gentil. Notamment à la Cité Shell, où la route et de nom-breuses habitations ont fait les frais des fortes pluiesenregistrées ces derniers temps. Le drame, c’est de voircertains habitants obligés de nager pour tenter de récu-pérer leurs appareils électroménagers et mobilier flot-tant sur les eaux.

L’étang de l’Ecole nationale de commerce. Consé-quence des pluies diluviennes qui s’abattent ces dernierstemps dans la cité pétrolière, la cour de l’Ecole nationalede commerce ressemble désormais à un étang. Une si-tuation pour le moins gênante pour les pensionnaires,les responsables et le corps professoral de cet établisse-ment de formation professionnelle. «Il ne nous manque
plus que des pirogues pour se déplacer entre les différents
bâtiments de l’école», ironisent certains élèves.

Une route menacée de coupure. Si les services compé-tents continuent de croiser les bras, la route longeant lecanal du cimetière municipal du centre-ville, situé àproximité de l’agence de Gabon Télécom, pourrait êtrecoupée en deux. En attendant cette probabilité, les piro-guiers empruntant régulièrement ce canal ont mainte-nant du mal à accéder à la mer, à cause de la grille deprotection qui a cédé.
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Respectivement directeur
général et directeur fi-
nancier de cette entre-
prise de restauration
basée dans la zone indus-
trielle de l’Office des ports
et rades du Gabon, ces
deux responsables ont
précipitamment quitté le
Gabon le mois dernier,
sous des prétextes peu
convaincants, aux yeux
de l’équipe restante. Les
emplois des 407 compa-
triotes de la société sont,
ainsi, sérieusement mena-
cés

L’ENTREPRISE de res-tauration Global sourcingand supply Gabon (GSSGabon), installée au portcommercial et dont lesiège se trouve à Bahreïn,petit État du Moyen-Orient, est menacée dedissolution. Du moins sion s’en tient à l’ensembledes documents en notrepossession et à l’annonceparue dans le journall'Union du vendredi der-nier, sous la plume deHugues Ghislain Ngan-guila du cabinet FidugeSarl, désigné comme li-quidateur.Une décision lourde deconséquence gardée se-crète, semble-t-il, jusqu’àun passé récent, par leFrançais Philippe Colom-bero et le CamerounaisGilbert Mbanwie, respec-tivement directeur géné-ral et directeur financierde cette société. Les deuxhommes ont vraisembla-

blement bien huilé leurcoup dans le dos des deuxcadres gabonais, le direc-teur des Ressources hu-maines et celui desOpérations, sur lesquelsrepose aujourd’hui la res-ponsabilité de prendreles commandes pour per-mettre un accostage tran-quille de ce navirevoguant désormais dansdes eaux troubles.
SURPRISE. Selon unecorrespondance datée du30 novembre 2017,adressée à l’inspecteurspécial du travail chargédu secteur pétrolier parles dirigeants nationaux,il apparaît clairement queles cadres nationaux ten-tent d’éviter que GSSGabon ne finisse dans unprécipice. Il y est écritceci : «En date du 16 no-
vembre 2017, notre direc-
teur général, M. Philippe
Colombero, nous a an-
noncé qu’il devait prendre
part à une réunion straté-
gique prévue au siège de
l’entreprise BMMI pour un
retour prévisionnel le 24
du même mois.»Les rédacteurs de la mis-sive poursuivent : «Nous
avons été surpris, le 27 no-
vembre 2017, de recevoir
un e-mail du directeur gé-
néral nous informant de la
décision des actionnaires
de l’entreprise de se désen-
gager de la société GSS
Gabon. Et qu’à cet effet, il
fallait que les employés
s’adressent dorénavant à
M. Hugues Nganguila, du
cabinet d’expert compta-
ble Fiduge, que les action-
naires auraient nommé en
qualité de liquidateur
amiable.»

Pour cette prestation, lecabinet, souligne-t-on, do-cument comptable à l’ap-pui, a déjà touché lasomme de 78 millions58 mille 883 FCFA autitre des acomptes. « De
plus, nous constatons
l’abandon de poste du di-
recteur général ainsi que
du directeur financier, Gil-
bert Mbanwie. Ce dernier
emportant avec lui des
montants importants en
espèces, ainsi que plu-
sieurs virements bancaires
injustifiés», écrivent lesplaignants. Ils ont pris l’exemple dubon de commandeBC0003156 du 13 no-vembre 2017 censé avoirété livré à la même date(mais jamais parvenu auGabon), par un fournis-seur  ''inconnu'' établi enFrance, pour des produitsalimentaires. Coût de lafacture : 134 millions471 mille 185 FCFA.
INQUIÉTUDE. Ils ajou-tent qu'à ce jour, l’entre-prise n’a plus de directeurgénéral à sa tête, et les ac-tivités courantes sontprovisoirement géréespar le comité de directionrestant. Non sans expri-mer leur préoccupation:
«cette décision prise par
les actionnaires et le
constat de départ préci-
pité des deux membres ex-
patriés de notre direction,
nous font penser à une
fuite en avant. Sachant
que nous avons encore des
contrats commerciaux en
cours avec un certain
nombre de compagnies de
la place, nous craignons
que cette situation prémé-
ditée par notre direction

puisse affecter la durabi-
lité de nos contrats.»Les signataires de la cor-respondance redoutentaussi, si n’est déjà fait,que des mouvements àtravers les comptes del’entreprise puissent êtreopérés à distance par legroupe BMMI et les prin-cipaux commanditairesde la décision de "ferme-
ture précipitée" de la so-ciété. Ainsi, ils attendentde l’autorité compétente,des démarches visant àpréserver et à sécuriser lacondition sociale des 407salariés gabonais concer-nés par cette crise.Par courrier, le presta-taire conseil de GSS avait,le 11 novembre écoulé,alerté le procureur de laRépublique près le tribu-nal de première instancede Port-Gentil, de cette si-tuation pour le moins ex-plosive. Il avait écrit,entre autres: «ces détour-
nements de fonds poten-
tiels vers Bahreïn,
ordonnés par BMMI, la
maison-mère de GSS
Gabon, seraient litigieux
de par le fait que cette der-
nière société serait ensuite
dans l’impossibilité de
faire face à ses responsa-
bilités au Gabon.»En considération de l’Acteuniforme portant organi-sation des procéduresd’apurement du passif,traité Ohada adopté le 10septembre 2015 et en-trant en vigueur le 24 dé-cembre de la mêmeannée, en ses articles 230,233 et 236, il y auraitalors banqueroute frau-duleuse. D'où l'inquié-tude des salariés.

Où sont passés Philippe Colombero et
Gilbert Mbanwie ?

Vie des entreprises/GSS Gabon

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

...son directeur financier, Gilbert Mbanwie, sont in-
trouvables depuis plusieurs jours.
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Le directeur général de GSS Gabon, Philippe 
Colombero, et...
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